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RÉSUMÉ

Le décret vise à donner assentiment à l’accord de coopération conclu avec la Région de Bruxelles-Capitale
et la Commission Communautaire Française. Cet accord de coopération vise à garantir aux élèves et aux
enseignants de l’enseignement qualifiant d’avoir accès à des équipements de pointe durant leur formation.

Cette mise à disposition se traduit par trois actions complémentaires :

— Les jeunes et les enseignants de la RBC auront accès aux Centres de Référence Professionnelle (CDR)
de la Région de Bruxelles-Capitale. Les CDR leur réserveront 25% du nombre annuel total des heures
de formation qu’ils organisent.

— L’enseignement de son côté offre la possibilité aux élèves et aux enseignants, mais aussi à d’autres
publics de l’enseignement et de la formation professionnelle, d’avoir accès à des Centres de Technologie
Avancée (CTA), situés dans des établissements scolaires. Le réseau des CTA propose une offre de
formation complémentaire de celle du réseau des CDR.

Pour mettre en œuvre ce programme, la Région de Bruxelles-Capitale, la CoCof et la Communauté Fran-
çaise mettent en œuvre un cadastre des équipements disponibles et un groupe technique « mise en réseau »,
chargé d’en évaluer la complémentarité, la pertinence et l’accessibilité.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Marquant sa volonté de modernisation et de
valorisation de l’enseignement qualifiant, le Gou-
vernement a voulu que l’accès à du matériel per-
formant soit assuré pour tous les élèves fréquen-
tant une filière qualifiante. Le partenariat entre les
Régions et la Communauté est poursuivi par le dé-
veloppement combiné des Centres de compétence
wallons, des Centres de référence professionnelle
bruxellois et des Centres de technologies avancées.
L’offre de matériel technique performant dans les
établissements scolaires est complétée en veillant à
une planification par bassin.

Le Gouvernement veut concentrer les moyens
afin de créer un effet de masse critique permettant
de garantir des équipements du niveau de ceux
que l’on retrouve dans le monde du travail. Sur la
base notamment du cadastre actualisé, le Gouver-
nement optimalise l’adéquation entre l’offre d’en-
seignement des établissements et le niveau d’équi-
pement. L’objectif est de mieux cibler les investis-
sements en équipement et de rendre les écoles plus
performantes dans les options privilégiées au sein
des bassins.

Pour les CTA, les intentions du Gouvernement
sont les suivantes :

• consolider le dispositif en veillant à l’ajuster au
mieux aux besoins des écoles ;

• négocier avec les partenaires sociaux et les sec-
teurs pour favoriser un investissement privé
dans les Centres de technologies avancées
(CTA) ;

• veiller aux collaborations inter-réseaux en fa-
vorisant l’existence d’une offre coordonnée par
bassin scolaire ;

• tendre vers la gratuité de l’accès des écoles et
des élèves aux CTA ;

• renforcer l’encadrement administratif et des
apprenants au sein des CTA ;

• développer les investissements financiers ou les
dons de matériel du secteur privé ;

• soutenir une réflexion visant à accorder le la-
bel de CTA à d’autres infrastructures scolaires
disposant d’équipements de pointe, ne nécessi-
tant pas d’investissements complémentaires, à
des conditions similaires à celles du label ac-
tuel. Ces infrastructures seront également ac-
cessibles aux demandeurs d’emploi.

Parallèlement, le Gouvernement veut renfor-

cer l’articulation entre les établissements scolaires
et les Centres de technologies avancées, les Centres
de compétence et les Centres de référence.

Pour rappel, deux accords de coopération
avaient été signés en 2006-2007 :

• Le 14 juillet 2006 entre la Région wallonne et
la Communauté française.

• Le 1er février 2007 entre la Région de
Bruxelles-Capitale, la Communauté française
et la Commission communautaire française.

Pour rappel, ces accords de coopération por-
taient, pour la période 2007-2013, sur :

1˚ La mise à disposition par les Centres de
compétence (CDC) et des Centres de référence
professionnelle (CDR) d’une offre de formation à
destination des élèves et des enseignants de l’en-
seignement qualifiant, de l’enseignement de pro-
motion sociale et de l’enseignement supérieur non
universitaire, des formateurs de l’IFAPME et de
l’AWIPH ainsi que l’organisation d’actions de sen-
sibilisation et d’information portant sur la percep-
tion individuelle et sociale des métiers, des profes-
sions et des études à destination des élèves et des
enseignants de l’enseignement qualifiant du 1er et
du 2e degré (à l’exception des élèves du spécia-
lisé de forme 3 mais en ce compris le spécialisé de
forme 4).

2˚ La création des Centres de Technologies
avancées (CTA).

31 CTA ont été labellisés par le Gouverne-
ment en 2008, dont 24 en Wallonie et 7 en région
Bruxelles-capitale.

3˚ L’investissement dans de nouveaux équipe-
ments pédagogiques de qualité.

Un décret garantissant l’équipement pédago-
gique de l’enseignement qualifiant a été pris dans
la foulée des deux accords de coopération en date
du 26 avril 2007.

Les Gouvernements ont décidé de renouveler
ces accords en y apportant quelques modifications
décrites ci-dessous.

1. Elèves et enseignants concernés

L’accord actuel exclut les élèves du spécialisé
de forme 3 sans doute car on a cru à l’époque
que le niveau de formation de ces élèves était trop
faible. Mais c’est une erreur car, dans certains
cas, ces élèves devraient avoir accès aux CDC,
CDR et CTA. De même, les élèves du 3ème de-
gré technique de transition devraient avoir accès
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aux CDC, CDR et aux CTA dans le cadre de leur
formation technique.

2. Centres de compétence (CDC) et de réfé-
rence professionnelle (CDR)

Il fallait néanmoins apporter des solutions à
différents problèmes :

• les élèves bruxellois ne sont plus acceptés dans
les CDC ; le texte prévoit qu’ils pourront
être accueillis, à charge pour les Centres
de référence professionnelle de la Région de
Bruxelles-capitale d’accueillir les élèves wal-
lons ;

• en Wallonie, le Forem propose de chiffrer le
taux de mise à disposition des CDC en nombre
d’heures, et non pas en %, tel que c’est actuelle-
ment le cas ; ceci représente un progrès en ma-
tière de lisibilité ;

• en Wallonie, le Forem propose également de
revoir les différents types de formation : 15
e/heure pour les enseignants, 10e/heure pour
un public mixte (enseignants et élèves) et 5
e (élèves, formation donnée par leurs profes-
seurs). C’est ce dernier cas de figure qui pose
problème, car les CDC sont très réticents à
confier leur matériel aux enseignants. Le Fo-
rem propose donc de privilégier le modèle à 10
e, ce qui est plus réaliste.

3. Collaboration CDC-CDR-CTA

La collaboration technique doit être amplifiée
grâce à la mise en place d’un groupe technique
baptisé « Mise en réseau ».

4. Fréquentation des CTA

Le texte précise que les CTA ne pourront réser-
ver qu’un maximum de jours (à fixer) pour leurs
propres élèves et qu’ils devront proposer un mini-
mum de jours d’ouverture (à fixer) pour les utili-
sateurs extérieurs.

5. Modalités de fonctionnement

Le texte du décret prévoit l’obligation d’un co-
mité d’accompagnement, d’un planning des réser-
vations et d’un rapport annuel.

6. Financement du fonctionnement des CTA

Le texte prévoit que le Gouvernement de la fé-
dération Wallonie-Bruxelles pourra

• allouer des moyens humains aux CTA en fonc-
tion des budgets disponibles,

• prendre en charge les frais d’assurance, de
fonctionnement et de consommables des CTA
en sus des frais de déplacement et d’héberge-
ment déjà prévus.

7. Labellisation CTA

Il n’y a plus lieu de prévoir de procédure pour
le choix des 31 CTA. Par contre, le texte organise
une procédure de labellisation de nouveaux can-
didats qui accèderaient au label sans être financés
au niveau de leurs équipements présents au mo-
ment de la labellisation ou de leur bâtiment. Cette
extension est limitée à 6 nouveaux CTA afin de
garder la maîtrise des budgets.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article unique

Par cet article, le Parlement donne assentiment
à l’accord de coopération conclu le 22 juin 2016
entre la Région de Bruxelles-Capitale, la Commu-
nauté française et la Commission communautaire
française relatif à l’équipement mis à disposition
dans le cadre de la refondation de l’enseignement
qualifiant et à la collaboration entre les Centres de
technologies avancées et les Centres de référence
professionnelle.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU 22 JUIN 2016 ENTRE LA RÉGION DE

BRUXELLES-CAPITALE, LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE

FRANÇAISE RELATIF À L’ÉQUIPEMENT MIS À DISPOSITION DANS LE CADRE DE LA REFONDATION DE

L’ENSEIGNEMENT QUALIFIANT ET À LA COLLABORATION ENTRE LES CENTRES DE TECHNOLOGIES

AVANCÉES ET LES CENTRES DE RÉFÉRENCE PROFESSIONNELLE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition de la Ministre de l’Education ;

Après délibération,

ARRETE :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopé-
ration conclu le 22 juin 2016 entre la Région
de Bruxelles-Capitale, la Communauté française
et la Commission communautaire française rela-
tif à l’équipement mis à disposition dans le cadre
de la refondation de l’enseignement qualifiant et
à la collaboration entre les Centres de technolo-
gies avancées et les Centres de référence profes-
sionnelle.

Bruxelles, le 21 septembre 2016.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE,
LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À

L’ÉQUIPEMENT MIS À DISPOSITION DANS LE CADRE DE LA REVALORISATION DE L’ENSEIGNEMENT

QUALIFIANT ET À LA COLLABORATION ENTRE LES CENTRES DE TECHNOLOGIES AVANCÉES ET LES

CENTRES DE RÉFÉRENCE PROFESSIONNELLE

Le Gouvernement de la Communauté française ;

Sur proposition de la Ministre de l’Enseignement
obligatoire ;

Après délibération ;

ARRETE :

Article premier

Assentiment est donné à l’accord de coopération
conclu le . . . entre la Région de Bruxelles-Capitale, la
Communauté française et la Commission communau-
taire française relatif à l’équipement mis à disposition
dans le cadre de la revalorisation de l’enseignement qua-
lifiant et à la collaboration entre les Centres de technolo-
gies avancées et les Centres de référence professionnelle.

Art. 2

Cet accord de coopération est annexé au présent
décret.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa pu-
blication au Moniteur.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

La Vice-Présidente et Ministre de l’Education, de la
Culture et de l’Enfance,

J. MILQUET
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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ACCORD DE COOPÉRATION
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